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Rapport  du  Secretaire  general 

I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport  est  soumis  en  application  de  la  resolution  2470  (2019)  du 
Conseil  de  securite,  dans  laquelle  le  Secretaire  general  a  ete  prie  de  rendre  compte 
tous  les  trois  mois  des  progres  accomplis  par  la  Mission  d’assistance  des  Nations 
Unies  pour  l’lraq  (MANUI)  dans  l’accomplissement  de  toutes  les  taches  dont  elle  est 
chargee.  II  contient  un  compte  rendu  des  principaux  faits  nouveaux  ayant  trait  a  l’lraq 
ainsi  qu’une  presentation  des  activites  menees  par  les  organismes  des  Nations  Unies 
dans  ce  pays  depuis  mon  precedent  rapport  date  du  21  fevrier  2020  (S/2020/140)  et 
F  expose  presente  au  Conseil  par  ma  Representante  speciale  pour  l’lraq  et  Chef  de  la 
MANUI  le  3  mars  2020. 

II.  Resume  des  principaux  faits  politiques  nouveaux 

A.  Situation  politique 

2.  L’ evolution  politique  au  cours  de  la  periode  consideree  a  ete  dominee  par  le 
processus  de  formation  du  gouvernement  dans  le  contexte  des  retombees  toujours  plus 
graves  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  en  Iraq. 

3.  Le  ler  mars,  le  Premier  ministre  designe  Mohammed  Tawfiq  Allawi  a  retire  sa 
candidature  au  poste  de  Premier  ministre  apres  de  longues  consultations  avec  les  blocs 
politiques  a  la  suite  de  sa  nomination  le  ler  fevrier.  Dans  une  lettre  au  President 
Barham  Salih,  M.  Allawi  a  fait  valoir  ses  tentatives  de  former  un  gouvernement 
independant  et  a  attribue  sa  decision  de  se  retirer  a  l’insuffisance  du  soutien  politique 
en  faveur  de  sa  candidature.  Le  meme  jour,  le  President  a  publie  une  declaration  dans 
laquelle  il  s’ est  engage  a  selectionner  un  autre  candidat  dans  le  delai  constitutionnel 
de  quinze  jours. 

4.  Le  2  mars,  le  Premier  ministre  par  interim  Adil  Abd  Al-Mahdi  a  adresse  une 
lettre  au  President  et  au  President  de  la  Chambre  des  deputes,  Mohammed  al- 
Jdalbousi,  expliquant  qu’il  se  retirait  volontairement  de  la  plupart  de  ses  fonctions 
officielles.  II  a  precise  que  les  questions  qui  lui  etaient  confiees  en  sa  qualite  de 
commandant  en  chef  des  forces  armees  continueraient  de  relever  de  sa  competence. 

5.  Apres  le  retrait  de  la  candidature  de  M.  Allawi,  les  consultations  entre  les  blocs 
politiques  au  sujet  de  la  selection  d’un  nouveau  candidat  a  la  fonction  de  Premier 
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ministre  ont  repris.  Le  16  mars,  un  comite  cree  par  sept  blocs  politiques  chiites  pour 
selectionner  un  nouveau  candidat  et  presenter  sa  candidature  au  President,  a  annonce  qu’il 
n’avait  pas  reussi  a  trouver  de  consensus.  Le  lendemain,  le  President  a  annonce  la 
nomination  d’ Adnan  al-Zurfi  au  poste  de  Premier  ministre  designe  par  decret  presidentiel. 

6.  Apres  sa  nomination,  M.  Al-Zurfi  a  prononce  un  discours  televise  dans  lequel  il 
a  enonce  un  certain  nombre  de  promesses,  notamment  la  preparation  d’ elections 
anticipees,  l’endiguement  de  la  pandemie  de  COV1D-19,  l’adoption  du  budget  federal 
de  2020,  la  protection  des  manifestants  et  la  reponse  a  leurs  demandes,  et  la 
distanciation  de  l’lraq  par  rapports  aux  conflits  exterieurs. 

7.  Le  17  mars,  quatre  blocs  politiques  chiites  ont  publie  une  declaration  dans 
laquelle  ils  ont  rejete  la  designation  de  M.  Al-Zurfi  par  le  President  comme 
anticonstitutionnelle  du  fait  que  la  nomination  de  M.  Al-Zurfi  n’emanait  pas  du  plus 
grand  bloc  politique  a  la  Chambre  des  deputes.  Ils  ont  indique  qu’ils  utiliseraient  tous 
les  moyens  disponibles  pour  empecher  le  processus  d’avancer. 

8.  Malgre  l’engagement  important  de  M.  Al-Zurfi  aupres  d’une  grande  partie  des 
acteurs  politiques  du  pays,  les  dirigeants  des  blocs  politiques  ne  sont  pas  parvenus  a 
s’entendre  pour  aller  de  l’avant  dans  sa  nomination.  En  Labsence  de  consensus,  les 
blocs  ont  mene  des  consultations  sur  la  selection  d’un  eventuel  remplafant  de  M.  Al- 
Zurfi.  Le  5  avril,  les  dirigeants  politiques  chiites  ont  convenu  de  designer  Mustafa  al- 
Kadhimi.  Le  9  avril,  M.  Al-Zurfi  a  annonce  sa  decision  de  retirer  sa  candidature  pour 
preserver  «  l’unite  et  l’interet  superieur  »  de  l’lraq.  Le  meme  jour,  le  President  a 
charge  M.  Al-Kadhimi  de  former  un  nouveau  gouvernement.  Le  President  a  pris  note 
du  consensus  politique  en  faveur  de  cette  nomination  et,  conformement  a  la 
Constitution,  a  accorde  a  M.  Al-Kadhimi  un  delai  de  trente  jours  maximum  pour 
former  un  cabinet  et  obtenir  la  confiance  de  la  Chambre  des  deputes. 

9.  Le  jour  de  sa  designation,  M.  Al-Kadhimi  s’est  engage  a  former  un 
gouvernement  qui  donnerait  la  priorite  aux  aspirations  et  aux  demandes  du  peuple 
iraquien.  Lors  d’une  allocution  televisee,  il  a  expose  ses  priorites,  a  savoir  :  faire  face 
a  la  crise  sanitaire  liee  a  la  COVID-19,  faire  passer  le  controle  des  armes  a  l’Etat  seul, 
renforcer  l’economie,  proteger  les  manifestants,  equilibrer  les  relations  exterieures, 
preserver  la  souverainete  iraquienne  des  interferences  exterieures  et  assurer  le  retour 
des  personnes  deplacees  vers  leurs  lieux  d’origine.  Le  Comite  parlementaire  des 
affaires  feminines  a  demande  a  M.  Al-Kadhimi  de  retablir  le  poste  precedemment 
supprime  de  ministre  de  la  femme,  et  de  nommer  des  femmes  a  pas  moins  d’un  tiers 
des  postes  ministeriels  au  sein  du  cabinet. 

10.  Alors  que  les  efforts  pour  former  un  gouvernement  se  poursuivaient,  les 
autorites  de  l’Etat  se  sont  de  plus  en  plus  concentrees  sur  la  nouvelle  crise  sanitaire 
liee  a  la  COVID-19  et  sur  ses  consequences  pour  le  pays.  La  cellule  de  crise  creee  par 
le  Gouvernement  le  26  janvier  en  vertu  du  decret  n°  55  a  assume  la  responsabilite  de 
la  supervision  des  activites  liees  aux  mesures  de  precaution  et  au  traitement  ainsi  que 
de  la  preparation  et  de  la  presentation  des  recommandations  qui  y  etaient  associees. 
La  cellule  a  mis  en  place  une  serie  de  mesures  preventives  pour  repondre  a  la 
pandemie  de  COVID-19.  Ces  mesures  incluaient  des  ordonnances  obligatoires 
imposant  de  rester  chez  soi  applicables  partout  en  Iraq  ;  1’interdiction  de  tous  les 
pelerinages  et  ceremonies  religieuses  ;  la  suspension  de  tous  les  vols  commerciaux  ; 
la  fermeture  de  toutes  les  frontieres  terrestres,  seuls  les  echanges  essentiels  etant 
autorises  ;  et  le  transfert  de  50  millions  de  dollars  au  Ministere  de  la  sante  pour  les 
achats  lies  a  la  pandemie  de  COVID-19.  Un  couvre-feu  a  ete  impose  a  Bagdad  a  partir 
du  17  mars  et  devait  rester  en  vigueur  jusqu’au  23  avril  au  moins.  Toutefois,  le 
19  avril,  la  cellule  de  crise  a  annonce  que,  du  21  avril  au  22  mai,  le  couvre-feu  serait 
partiellement  leve  entre  6  heures  et  19  heures,  cinq  jours  par  semaine,  et  qu’un 
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couvre-feu  total  serait  en  vigueur  les  vendredis  et  samedis.  L’interdiction  des 
deplacements  a  l’interieur  et  a  l’exterieur  du  pays  reste  en  vigueur. 

11.  Une  cellule  de  crise  COV1D-19  distincte,  mise  en  place  par  la  Chambre  des 
deputes,  est  devenue  operationnelle  le  22  mars.  Elle  a  notamment  recommande  1  ’achat 
accelere  de  materiel  medical,  le  soutien  aux  forces  de  securite  dans  l’application  du 
couvre-feu  et  la  facilitation  du  retour  des  Iraquiens  de  l’etranger. 

12.  Le  27  mars,  un  haut  comite  ministeriel  pour  la  sante  et  la  securite  nationales 
dans  le  contexte  de  la  COVID-19,  preside  par  le  Premier  ministre  par  interim,  a 
egalement  ete  cree.  Le  meme  jour,  le  President  a  lance  une  initiative  nationale  pour 
mobiliser  les  efforts  deployes  aux  echelles  nationale  et  locale  afin  de  contrer  la 
pandemie  de  COVID-19.  Le  7  avril,  le  Comite  a  alloue  600  milliards  de  dinars 
iraquiens  (500  millions  de  dollars  des  Etats-Unis)  a  l’attenuation  de  l’impact 
economique  du  couvre-feu  sur  environ  10  millions  de  citoyens  touches  au  cours  des 
deux  prochains  mois.  Le  Gouvernement  a  egalement  reporte  de  trois  mois  la 
perception  des  taxes  sur  le  rationnement  alimentaire  et  du  loyer  des  terrains  publics. 

13.  Entre-temps,  le  Gouvernement  de  la  Region  du  Kurdistan,  apres  avoir  restreint  les 
deplacements  internes  et  transfrontieres  le  22  fevrier,  a  impose  le  13  mars  un  couvre-feu 
qui  restera  en  vigueur  jusqu’au  23  avril  au  moins.  Les  aeroports  de  la  Region  du  Kurdistan 
ont  ete  fermes  a  partir  du  17  mars.  Le  29  mars,  la  presidence  du  Parlement  de  la  Region 
du  Kurdistan  a  annonce  la  suspension  des  sessions  parlementaires. 

14.  Les  dirigeants  politiques  et  religieux  ont  soutenu  les  efforts  du  Gouvernement 
lies  a  la  pandemie  de  COVID-19.  Le  10  mars,  le  Grand  Ayatollah  Ali  al-Sistani  a 
publie  une  declaration  dans  laquelle  il  a  appele  le  public  a  se  conformer  aux 
instructions  emanant  des  autorites.  11  a  reitere  ce  message  lors  d’un  discours  televise 
adresse  a  la  nation  et  dont  l’un  de  ses  representants  a  donne  lecture  le  20  mars  dernier. 

15.  L’epidemie  de  COVID-19  a  entraine  une  suspension  quasi  totale  des 
manifestations  dans  tout  le  pays.  Les  manifestants  ont  annonce  la  suspension  partielle 
de  leur  action  a  partir  du  17  mars  afin  d’empecher  la  propagation  de  la  pandemie. 
Malgre  cela,  il  a  continue  a  etre  fait  etat  d’arrestations  et  de  violences  contre  des 
manifestants  et  des  militants  a  l’exterieur  des  sites  des  manifestations,  et 
d’affrontements  sporadiques  entre  manifestants  et  forces  de  securite  dans  les 
provinces  de  Bagdad,  Diouaniye  et  Dhi  Qar. 

16.  Le  ler  avril,  le  Ministere  du  petrole  a  annonce  que  les  exportations  de  petrole 
brut  en  mars  avaient  depasse  104  683  millions  de  barils  (soit  une  moyenne  de  3  376 
millions  de  barils  par  jour),  ce  qui  representait  une  legere  baisse  par  rapport  au  chiffre 
de  3  415  millions  de  barils  par  jour  enregistre  en  fevrier.  Les  revenus  petroliers  de 
l’lraq  pour  le  mois  de  mars  ont  ete  inferieurs  de  2,5  milliards  de  dollars  par  rapport 
aux  chiffres  de  fevrier,  en  raison  d’une  reduction  de  45  %  des  prix  du  petrole  en  mars. 

17.  Le  12  avril,  l’Organisation  des  pays  exportateurs  de  petrole  (OPEP)  et  les 
principaux  pays  producteurs  de  petrole  ont  convenu  de  reduire  leur  production  collective 
de  petrole  de  9,7  millions  de  barils  par  jour  a  partir  du  mois  de  mai.  Dans  un  effort  pour 
stabiliser  la  baisse  des  prix  mondiaux  du  petrole,  le  Ministre  iraquien  du  petrole,  Thamir 
al-Ghadban,  a  annonce  que  l’accord  exigeait  des  producteurs  de  petrole  qu’ils  reduisent 
leur  production  de  23  %,  ce  qui  signifiait  pour  l’lraq  une  reduction  de  1,06  million  de 
barils  par  jour.  11  a  ajoute  que  cette  reduction  de  la  production  s’appliquerait  a  l’ensemble 
de  l’lraq,  y  compris  les  operations  petrolieres  dans  la  Region  du  Kurdistan.  Le  19  avril, 
le  Chef  de  cabinet  du  Gouvernement  de  la  Region  du  Kurdistan,  Omed  Sabah,  a  declare 
qu’une  delegation  de  ce  Gouvernement  avait  rencontre  a  Bagdad  le  Ministre  iraquien  du 
petrole  et  que  les  deux  parties  avaient  decide  de  reduire  la  production  de  petrole 
conformement  a  l’accord  convenu  par  TOPER 
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18.  Entre-temps,  dans  la  Region  du  Kurdistan,  le  projet  de  loi  sur  la  reforme  des 
retraites  adopte  par  le  Parlement  de  la  Region  du  Kurdistan  le  16  janvier  a  ete  signe 
par  le  President  de  la  Region  du  Kurdistan,  Nechirvan  Barzani,  le  4  fevrier  et  est  entre 
en  vigueur  le  7  avril.  Le  7  fevrier,  le  Gouvernement  de  la  Region  du  Kurdistan  avait 
cree  deux  comites  pour  faciliter  la  mise  en  oeuvre  de  cette  loi. 

19.  Le  13  fevrier,  le  nouveau  Conseil  supreme  de  l’Union  patriotique  du  Kurdistan, 
elu  le  24  decembre  2019,  a  approuve  77  textes  d’application.  II  s’agissait  notamment 
de  la  definition  de  la  structure  de  commandement  de  l’Union.  Le  Conseil  a  acheve  la 
reforme  de  la  direction  du  parti  en  elisant  Bafel  Jalal  Talabani  et  Lahur  Sheikh  Jangi 
Talabani  comme  codirigeants  le  18  fevrier,  ainsi  qu’un  nouveau  bureau  politique 
constitue  de  17  membres,  le  10  mars. 

20.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  des  disaccords  politiques  sont  apparus  entre 
le  Parti  democratique  du  Kurdistan  et  l’Union  patriotique  du  Kurdistan.  Entre  le  13  et 
le  18  avril,  les  dirigeants  des  deux  partis  ont  publie  des  declarations  dans  lesquelles 
ils  ont  exprime  leurs  divergences  politiques  sur  des  questions  liees  a  la  securite  et  a 
la  gouvernance.  Le  20  avril,  le  President  de  la  Region  du  Kurdistan  a  declare  que  des 
efforts  etaient  faits  pour  resoudre  les  differends  politiques  et  a  appele  tous  les  partis 
politiques  de  la  Region  du  Kurdistan  a  donner  la  priorite  a  1’ unite. 


B.  Relations  entre  Bagdad  et  Erbil 

21.  Bagdad  et  Erbil  ont  poursuivi  leur  dialogue  pour  resoudre  les  questions  en 
suspens  liees  aux  ressources  naturelles,  au  partage  des  recettes  et  aux  accords  de 
securite.  Au  21  avril,  l’accord  preliminaire  concernant  le  partage  des  ressources  et 
des  recettes  petrolieres  annonce  le  25  novembre  2019  n’avait  pas  ete  confirme. 

22.  Malgre  la  baisse  des  prix  du  petrole,  Bagdad  et  Erbil  ont  continue  d’affirmer  que  le 
versement  des  salaires  aux  fonctionnaires  de  l’Etat  ne  serait  pas  compromis.  Le 
Gouvernement  de  la  Region  du  Kurdistan  a  annonce  le  26  mars  que  le  Ministere  federal 
des  finances  avait  transfere  a  la  succursale  de  la  Banque  centrale  a  Erbil  la  part  du  budget 
destinee  au  financement  des  salaires  des  fonctionnaires  de  la  Region  du  Kurdistan,  en 
indiquant  que  les  fonctionnaires  continueraient  a  recevoir  leurs  salaires. 

23.  La  cooperation  entre  les  autorites  federales  et  regionales  en  matiere  de  securite 
s’est  poursuivie.  Le  Ministre  des  affaires  relatives  aux  peshmergas  de  la  Region  du 
Kurdistan,  Shorsh  Ismael,  s’est  rendu  a  Bagdad  le  24  fevrier  et  a  rencontre  le  Ministre 
de  la  defense  Najah  al-Shammari,  pour  discuter  du  mecanisme  de  paiement  des 
salaires  des  forces  des  peshmergas  et  des  membres  des  operations  conjointes  contre 
les  elements  residuels  du  soi-disant  Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  (EIIL).  Au 
cours  de  sa  visite,  M.  Ismael  a  egalement  rencontre  le  President  de  l’lraq  afin  de 
passer  en  revue  les  faits  nouveaux  en  matiere  politique  et  de  securite,  y  compris  les 
relations  entre  Bagdad  et  Erbil. 


C.  Situation  en  matiere  de  securite 

24.  Les  derniers  elements  de  l’EIIL  ont  continue  de  lancer  de  frequentes  attaques 
asymetriques  contre  la  population  et  les  forces  de  securite  iraquiennes,  en  particulier 
dans  les  provinces  d’Anbar,  de  Bagdad,  de  Diyala,  de  Kirkouk,  de  Ninive  et  de 
Salaheddine.  Les  forces  de  securite  iraquiennes  ont  continue  a  pourchasser  les 
cellules  de  l’EIIL  dans  toutes  ces  regions.  L’EIIL  a  double  son  activite  et  revendique 
la  responsabilite  de  370  incidents  depuis  janvier  2020,  contre  187  durant  la  meme 
periode  en  2019. 
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25.  Le  11  mars,  18  roquettes  ont  ete  tirees  sur  Taji,  un  camp  militaire  iraquien 
hebergeant  les  forces  internationales  de  la  coalition  contre  l’EHL,  causant  la  mort 
d’un  militaire  britannique  et  de  deux  militaires  americains  et  blessant  14  autres 
personnes,  selon  les  declarations  du  commandement  iraquien  des  operations 
conjointes  et  de  la  coalition.  Les  hauts  responsables  politiques  iraquiens  ont 
immediatement  condamne  l’attaque.  Le  Premier  ministre  par  interim  a  ordonne 
l’ouverture  d’une  enquete  pour  identifier  les  auteurs  et  les  traduire  en  justice,  et  le 
President  et  le  President  de  la  Chambre  des  deputes  ont  reaffirme  que  les  operations 
antiterroristes  menees  en  Iraq  par  la  coalition  etaient  conduites  a  1 ’invitation  du 
Gouvernement  iraquien.  Le  12  mars,  le  Secretaire  americain  a  la  defense,  Mark  Esper, 
a  declare  que  les  Etats-Unis  ne  tolereraient  pas  les  attaques  contre  leur  personnel, 
leurs  interets  et  leurs  allies  et  prendraient  «  toutes  les  mesures  necessaires  »  pour 
proteger  leurs  forces  en  Iraq  et  dans  la  region. 

26.  Le  13  mars,  les  Etats-Unis  ont  mene  des  frappes  aeriennes  ciblees  contre  un 
certain  nombre  de  sites  en  Iraq.  Dans  une  declaration,  le  Departement  de  la  defense  a 
affirme  que  cinq  depots  de  munitions  lies  a  la  quarante-sixieme  Brigade  des  forces  de 
mobilisation  populaire  affiliee  au  groupe  Kataeb  Hezbollah  avaient  ete  pris  pour  cible 
afin  de  «  reduire  de  maniere  significative  la  capacite  de  la  Brigade  de  mener  de  futures 
attaques  contre  les  forces  de  la  coalition...  de  l’operation  Inherent  Resolve  ».  Lors 
d’un  point  de  presse  ulterieur,  le  commandant  du  Commandement  central  des  Etats- 
Unis,  le  general  Kenneth  McKenzie,  a  declare  que  les  Etats-Unis  avaient  «  agi  en 
legitime  defense  en  reponse  a  une  attaque  directe  et  deliberee  ». 

27.  Dans  des  lettres  identiques  datees  du  16  mars,  adressees  a  moi-meme  et  a  la 
presidence  du  Conseil  de  securite  (S/2020/213),  le  Representant  permanent  de  l’lraq 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  a  declare  que  les  frappes  aeriennes 
effectuees  par  les  Etats-Unis  le  13  mars  avaient  vise  trois  positions  des  forces  de 
securite  iraquiennes,  dont  le  quartier  general  de  la  quarante-sixieme  brigade  des 
forces  de  mobilisation  populaire,  ainsi  que  l’aeroport  international  de  Karbala.  11  a 
indique  dans  sa  lettre  que  les  frappes  aeriennes  avaient  tue  un  fonctionnaire  qui 
travaillait  a  l’aeroport  et  cinq  membres  des  forces  de  securite  et  de  police  iraquiennes, 
et  blesse  plusieurs  membres  des  forces  de  securite,  notamment  parmi  les  forces  de 
mobilisation  populaire.  Le  Representant  permanent  a  egalement  declare  que  le 
Gouvernement  iraquien  «  [condamnait],  dans  les  termes  les  plus  energiques  »  les 
frappes  aeriennes  du  13  mars,  les  decrivant  comme  «  [portant]  atteinte  a  la 
souverainete  de  l’lraq  et  aux  regies  de  droit  international  ». 

28.  Le  14  mars,  le  commandement  des  operations  conjointes  iraquiennes  a  signale 
que  des  roquettes  avaient  atterri  sur  le  camp  Taji,  durant  ce  qu’il  a  decrit  comme  «  une 
autre  attaque  flagrante  »  et  «  un  acte  hostile  ».  Le  meme  jour,  la  coalition 
internationale  contre  1’EIIL  a  signale  qu’au  moins  25  roquettes  avaient  frappe  le  camp 
et  blesse  trois  membres  de  la  coalition  et  deux  militaires  iraquiens.  Le  commandement 
des  operations  conjointes  s’est  engage  a  demander  des  comptes  aux  responsables  de 
l’attaque  et  a  exhorte  les  acteurs  exterieurs  a  ne  pas  prendre  de  mesures  de  riposte 
sans  [’approbation  du  Gouvernement  iraquien.  Le  15  mars,  lors  d’une  conversation 
telephonique  avec  le  Premier  ministre  par  interim,  le  Secretaire  d’Etat  americain, 
Michael  Pompeo,  a  declare  que  les  groupes  responsables  de  ces  attaques  devraient 
rendre  compte  de  leurs  actes.  Le  lendemain,  le  commandement  des  operations 
conjointes  a  confirme  que  deux  roquettes  avaient  atterri  a  l’interieur  du  camp 
d’entrainement  de  Basmaya,  au  sud-est  de  Bagdad,  qui  heberge  des  membres  des 
forces  de  securite  iraquiennes,  de  la  coalition  et  de  l’Organisation  du  Traite  de 
l’Atlantique  Nord.  11  n’a  ete  fait  etat  d’aucune  victime. 

29.  Le  17  mars,  Osbat  al-Tha‘irin,  un  nouveau  groupe  s’identifiant  comme  un 
«  mouvement  de  resistance  chiite  contre  la  presence  des  Etats-Unis  en  Iraq  »,  a  publie 
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une  video  dans  laquelle  il  revendiquait  la  responsabilite  indirecte  des  tirs  contre  le 
camp  Taji  les  11  et  14  mars,  et  contre  le  camp  d’entrainement  de  Basmaya  le  16  mars, 
et  s’est  engage  a  continuer  de  perpetrer  des  actes  hostiles. 

30.  Le  16  mars,  un  porte-parole  de  la  coalition  internationale  contre  l’EIIL  a 
annonce  qu’en  raison  du  succes  des  forces  de  securite  iraquiennes  dans  la  lutte  contre 
l’EIIL,  la  coalition  allait  deplacer  les  troupes  stationnees  dans  les  bases  plus  petites, 
qui  resteraient  sous  controle  iraquien.  Le  20  mars,  la  coalition  a  publie  une  declaration 
dans  laquelle  elle  indiquait  deux  raisons  a  ce  transfert  :  des  ajustements  prevus  depuis 
longtemps  pour  refleter  le  succes  de  la  campagne  menee  contre  l’EIIL,  et  des  mesures 
a  court  terme  destinees  a  proteger  la  force  durant  la  pandemie  de  COVID-19.  La 
coalition  ajoutait  que,  pour  parer  au  risque  de  propagation  de  la  COVID-19,  les  forces 
de  securite  iraquiennes  avaient  suspendu  toutes  les  activites  de  formation  et  que,  en 
consequence,  la  coalition  rapatrierait  temporairement  dans  leur  pays  d’origine  une 
partie  de  ses  troupes  specialises  dans  les  prochains  jours  et  semaines. 

31.  Les  17,  26  et  29  mars  et  les  4  et  7  avril,  respectivement,  la  coalition 
internationale  contre  l’EIIL  a  transfere  la  responsabilite  des  bases  suivantes  aux 
forces  de  securite  iraquiennes  :  base  de  Qaem,  province  d’Anbar  ;  Aerodrome  de 
Qayyara  Ouest,  province  de  Ninive  ;  complexe  de  la  coalition  au  sein  de  la  base 
aerienne  iraquienne  Kl,  province  de  Kirkouk  ;  base  aerienne  de  Taqqadom 
(Habbaniya),  province  d’Anbar  ;  et  base  d’operations  d’Abou  Ghrei'b,  dans  l’ouest  de 
Bagdad.  La  coalition  a  fait  don  de  materiel  aux  forces  de  securite  iraquiennes  sur 
chacun  des  cinq  sites.  Le  30  mars,  elle  s’est  retiree  du  complexe  de  commandement 
des  operations  de  Ninive  a  Mossoul,  dans  la  province  de  Ninive. 

32.  Tout  au  long  du  processus  de  transfert,  la  coalition  internationale  contre  l’EIIL 
a  souligne  que  bien  qu’elles  se  repositionnent  sur  un  nombre  plus  restreint  de  bases, 
ses  forces  resteraient  en  Iraq  a  1’invitation  du  Gouvernement  et  poursuivraient  les 
operations  de  soutien,  de  conseil  et  de  formation  visant  a  contrer  l’EIIL.  La  coalition 
a  declare  que  le  transfert  des  bases  avait  ete  «  planifie  de  longue  date  en  coordination 
avec  le  Gouvernement  iraquien  ».  Entre  le  19  et  le  30  mars,  differents  Etats  Membres 
ont  publie  des  declarations  dans  lesquelles  ils  ont  confirme  le  retrait  temporaire  des 
troupes  de  la  coalition  et  de  la  mission  de  [’Organisation  du  Traite  de  l’Atlantique 
Nord  en  Iraq,  en  invoquant  principalement  la  suspension  de  l’entrainement  en  raison 
de  la  crise  liee  a  la  COVID-19. 

33.  Le  2  avril,  le  commandement  central  des  forces  armees  americaines  a  publie  une 
declaration  dans  laquelle  il  a  confirme  le  deployment  de  moyens  de  defense  aerienne 
basee  au  sol  en  Iraq  pour  proteger  les  Iraquiens,  la  coalition  internationale  contre 
l’EIIL  et  les  militaires  americains  contre  le  type  de  menaces  deja  observees  contre  les 
bases  iraquiennes. 

34.  Le  6  avril,  la  cellule  d’ information  sur  la  securite  du  Cabinet  du  Premier  ministre 
a  signale  que  trois  roquettes  avaient  atterri  a  proximite  des  batiments  administrates 
et  des  logements  d’une  compagnie  petroliere  americaine  ayant  des  activites  dans  les 
champs  petroliferes  de  la  region  de  Zuhair,  dans  la  province  de  Bassora.  Aucun 
groupe  n’a  revendique  l’attentat  et  il  n’a  ete  fait  etat  d’aucune  victime  ni  d’aucun 
dommage  materiel.  Le  18  avril,  la  cellule  a  egalement  signale  que  deux  roquettes 
avaient  atterri  a  proximite  d’une  installation  petroliere  exploitee  par  une  societe 
chinoise  a  Nahraouan,  au  sud-est  de  Bagdad.  Il  n’a  ete  fait  etat  d’aucune  victime. 

35.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  Ministere  turc  de  la  defense  a  fait  etat 
d’une  activite  militaire  continue,  qu’il  a  decrite  comme  une  «  action  antiterroriste  » 
contre  les  positions  du  Parti  des  travailleurs  du  Kurdistan  (PKK)  dans  le  nord  de 
l’lraq.  Le  15  avril,  la  cellule  d’information  sur  la  securite  a  rapporte  que  le 
commandement  de  la  defense  aerienne  iraquienne  avait  observe  une  violation  de 


6/16 


20-06047 


S/2020/363 


l’espace  aerien  iraquien  par  un  aeronef  turc  qui  aurait  eu  pour  consequence  la  mort 
de  deux  residents  du  camp  de  Makhmour.  Le  16  avril,  le  Ministere  iraquien  des 
affaires  etrangeres  a  condamne  l’attaque  turque  «  dans  les  termes  les  plus  forts 
possibles  »  comme  constituant  une  atteinte  a  la  souverainete  iraquienne  et  une 
violation  grave  du  droit  humanitaire  international.  Le  meme  jour,  1  ’Ambassadeur  de 
Turquie  en  Iraq,  Fatih  Yildiz,  a  declare  aux  medias  turcs  que  le  PKK  representait  une 
menace  pour  la  Turquie,  l’lraq  et  la  region  tout  entiere,  et  que  par  consequent  les 
« operations  antiterroristes  »  de  la  Turquie  contre  le  PKK  etaient  menees 
conformement  au  droit  international  et  au  droit  a  la  legitime  defense  tel  que  consacre 
par  la  Charte  des  Nations  Unies. 

D.  Faits  nouveaux  survenus  aux  niveaux  regional  et  international 

36.  L’lraq  a  poursuivi  ses  efforts  pour  renforcer  ses  relations  avec  ses  voisins  et 
etablir  des  partenariats  plus  diversifies  durant  la  periode  consideree. 

37.  Le  Gouvernement  a  accueilli  plusieurs  delegations  de  haut  niveau  venues  de 
Belgique,  d’Egypte,  d’lran  (Republique  islamique  d’)  et  des  Etats-Unis.  Les  questions 
abordees  ont  inclus  le  renforcement  des  liens  bilateraux,  revolution  de  la  situation 
nationale  et  regionale  en  matiere  de  politique  et  de  securite,  y  compris  la  poursuite  de 
la  cooperation  contre  l’EIIL,  et  les  efforts  de  reconstruction  en  Iraq. 

38.  Des  conversations  telephoniques  ont  eu  lieu,  notamment  entre  le  President  de 
1’Iraq  et  le  President  de  la  Turquie,  Recep  Tayyip  Erdogan,  le  3  fevrier,  pour  discuter 
de  questions  regionales  et  de  la  cooperation  bilaterale  ;  entre  le  Ministre  iraquien  des 
affaires  etrangeres,  Mohamed  Ali  Alhakim,  et  son  homologue  iranien,  Mohammed 
Javad  Zarif,  le  2  mars,  pour  discuter  de  questions  regionales  ;  entre  le  Ministre 
iraquien  des  affaires  etrangeres  et  son  homologue  chinois,  Wang  Yi,  le  9  mars,  pour 
discuter  de  la  stabilite  regionale  ;  et,  le  19  avril,  entre  le  President  de  l’lraq  et  le 
President  de  la  Republique  arabe  d’Egypte,  Abdel  Fattah  A1  Sisi,  pour  discuter  de  la 
cooperation  bilaterale  et  de  revolution  de  la  situation  en  Iraq  et  dans  la  region. 

39.  Le  26  mars  et  le  27  avril,  le  Departement  d’Etat  americain  a  annonce  la 
prolongation  de  trente  jours  de  la  derogation  permettant  a  l’lraq  de  s’ engager,  sans 
s’exposer  aux  sanctions  imposees  par  les  Etats-Unis,  dans  des  transactions  financieres 
relatives  a  l’importation  de  gaz  et  d’electricite  en  provenance  de  la  Republique 
islamique  d’lran. 

40.  Le  5  avril,  le  Ministre  des  affaires  etrangeres  a  annonce  avoir  re?u  une  lettre 
dans  laquelle  le  Departement  d’Etat  americain  proposait  des  procedures  pour  ouvrir 
un  dialogue  entre  l’lraq  et  les  Etats-Unis  sur  la  base  de  l’accord-cadre  strategique  de 
2013.  Le  meme  jour,  le  Premier  ministre  par  interim  s’est  felicite  de  l’ouverture  d’un 
dialogue  strategique  qui  permettra  aux  deux  pays  d’aborder  les  questions  d’interet 
mutuel.  Pour  sa  part,  le  Secretaire  d’Etat  americain  a  confirme  le  7  avril  que  les  Etats- 
Unis  avaient  propose  la  tenue  d’un  dialogue  strategique  a  la  mi-juin. 


III.  Etat  actualise  des  activites  de  la  Mission  d’ assistance 
des  Nations  Unies  pour  l’lraq  et  de  l’equipe  de  pays 
des  Nations  Unies 

A.  Activites  politiques 

41.  Apres  le  retrait  de  la  candidature  de  M.  Allawi  au  poste  de  Premier  ministre,  le 
ler  mars,  ma  Representante  speciale  a  rencontre,  entre  autres,  des  representants  du 
Gouvernement  et  de  la  societe  civile,  ainsi  que  des  dirigeants  de  blocs  politiques  et 
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des  membres  du  Parlement  afin  de  promouvoir  un  consensus  afin  de  trouver  un 
candidat  qui  pourrait  obtenir  le  soutien  necessaire  a  la  Chambre  des  deputes  et 
repondre  aux  demandes  du  peuple  iraquien.  Apres  la  designation  de  M.  Al-Zurfi  au 
poste  de  Premier  ministre  le  17  mars,  ma  Representante  speciale  l’a  rencontre  et  a 
souligne  la  necessity  de  repondre  aux  demandes  des  manifestants.  Apres  la 
nomination  de  M.  Al-Kadhimi  au  poste  de  Premier  ministre  designe,  ma 
Representante  speciale  l’a  rencontre  pour  discuter  des  difficultes  auxquelles  l’lraq  est 
confronts  sur  les  plans  sanitaire,  economique  et  social  et  en  matiere  de  securite  et  du 
processus  de  formation  d’un  gouvernement. 

42.  Les  15  et  16  mars,  ma  Representante  speciale  s’ est  rendue  dans  la  Region  du 
Kurdistan  pour  rencontrer  des  dirigeants  et  des  representants  politiques  de  la  Region, 
dont  le  President,  le  Vice-Premier  ministre,  Qubad  Talabani,  et  le  Ministre  de 
l’interieur,  Rebar  Ahmed  Khalid.  Au  cours  de  sa  visite,  ils  ont  discute  du  processus 
de  formation  du  gouvernement  federal  ainsi  que  des  multiples  crises  et  des  priorites 
du  prochain  gouvernement,  notamment  en  abordant  les  questions  en  suspens  entre  le 
Gouvernement  federal  et  le  Gouvernement  regional  du  Kurdistan,  telles  que  le  budget 
federal,  le  petrole  et  le  partage  des  revenus,  et  le  statut  de  Kirkouk  et  du  Sinjar. 

43.  Ma  Representante  speciale  a  fait  des  declarations  publiques  les  12  et  13  mars 
concernant  les  attaques  repetees  a  la  roquette,  notamment  visant  la  coalition 
internationale  contre  l’EHL,  et  les  frappes  aeriennes  ciblees  menees  par  les  Etats- 
Unis.  Dans  ces  declarations,  elle  a  condamne  les  pertes  incessantes  en  vies  humaines, 
a  appele  toutes  les  parties  a  agir  avec  un  maximum  de  retenue  dans  le  respect  du  droit 
international  et  a  reitere  que  la  poursuite  des  attaques  constituait  une  menace 
importante  pour  l’lraq  et  sa  population  et  que  le  risque  d’une  action  provocatrice  de 
la  part  de  groupes  armes  est  une  preoccupation  constante. 

44.  Pour  donner  suite  a  l’appel  que  j’ai  lance  le  23  mars  en  faveur  d’un  cessez-le- 
feu  immediat  partout  dans  le  monde  face  au  defi  mondial  de  la  COVID-19,  ma 
Representante  speciale  a  appele  l’attention  de  toutes  les  parties  en  Iraq  sur  le  fait  que 
1’ esprit  partisan  doit  ceder  le  pas  a  la  cause  generale  et  au  bien  du  peuple  iraquien,  et 
a  appele  les  dirigeants  politiques  a  se  rassembler  dans  un  esprit  d ’unite  nationale.  Elle 
a  egalement  joint  sa  voix  a  celles  d’autres  envoyes  au  Moyen-Orient  pour  appeler 
toutes  les  parties  aux  conflits  en  cours  a  faire  preuve  d’un  maximum  de  retenue,  a 
tendre  la  main  au-dela  des  lignes  de  conflit,  a  faciliter  l’acces  et  l’assistance 
humanitaires  et  a  s’employer  avec  les  Nations  Unies  a  mettre  en  oeuvre  les  plans 
internationaux  d’intervention  d’urgence  et  les  mesures  de  relevement. 

45.  Face  a  l’epidemie  de  COVID-19,  la  MANUI  s’est  jointe  aux  efforts  de 
F Organisation  mondiale  de  la  Sante  (OMS)  et  d’autres  organisations  pour  appuyer 
les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  iraquien  afin  de  lutter  contre  la  pandemie.  En 
collaboration  avec  l’OMS,  qui  procurait  une  assistance,  du  materiel,  un  soutien 
technique  et  une  formation,  la  MANUI  a  rencontre  regulierement  les  dirigeants 
iraquiens  et  a  participe  a  une  conference  de  presse  avec  le  Ministre  de  la  sante,  Jaafar 
Allawi. 

46.  Parallelement,  la  MANUI  a  lance  le  plan  d’action  pour  la  lutte  contre  les 
discours  de  haine  le  3  mars,  a  Bagdad,  en  presence  de  mon  Conseiller  special  pour  la 
prevention  du  genocide  (point  focal  mondial  des  Nations  Unies  pour  la  lutte  contre 
les  discours  de  haine)  lors  d’une  manifestation  a  laquelle  ont  participe  des 
representants  de  la  societe  civile,  des  juristes,  des  journalistes  et  d’autres  acteurs. 
L’ impact  des  discours  de  haine  sur  la  participation  des  femmes  a  la  vie  publique  a  ete 
le  theme  central  d’une  rencontre  entre  ma  Representante  speciale  adjointe  avec  des 
membres  du  Groupe  consultatif  sur  les  femmes  le  27  fevrier. 
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47.  Le  5  mars,  ma  Representante  speciale  adjointe  a  rendu  compte  de  la  situation 
des  femmes  et  des  filles  en  Iraq  au  Groupe  informel  d’experts  du  Conseil  de  securite 
charge  de  la  question  des  femmes  et  de  la  paix  et  de  la  securite.  La  seance 
d’information  a  porte  sur  les  recommandations  du  Groupe  consultatif  sur  les  femmes, 
faites  par  l’intermediaire  de  la  MANUI,  concernant  les  processus  de  reforme 
constitutionnelle  menes  par  le  Gouvernement  ;  l’assistance  technique  que  la  Mission 
offre  au  Gouvernement  s’agissant  du  renforcement  de  processus  electoraux  soucieux 
de  la  parite  femmes-hommes  ;  et  d’autres  questions  pertinentes,  dont  la  protection. 


B.  Assistance  electorale 

48.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  la  MANUI  a  intensifie  ses  efforts  pour  aider 
la  Haute  Commission  electorale  independante  a  reconstruire  ses  moyens 
operationnels  institutionnels  et  electoraux.  La  MANUI  s’est  engagee  avec  le  nouveau 
Conseil  des  commissaires  a  discuter  des  questions  electorates  en  suspens  necessitant 
une  attention  immediate,  notamment  le  redeployment  des  effectifs  de  la  Commission 
et  l’etablissement  de  la  version  definitive  de  la  loi  electorale,  ainsi  que  l’appui  et 
l’assistance  technique  renforcee  constamment  fournis  par  les  Nations  Unies. 

49.  Le  Bureau  de  l’assistance  electorale  de  la  Mission  a  continue  a  travailler  en 
etroite  collaboration  avec  la  Haute  Commission  electorale  independante,  y  compris, 
dans  la  mesure  du  possible,  en  recourant  aux  moyens  de  telecommunication  pendant 
la  pandemie  de  COVID-19,  au  moment  ou  il  entreprenait  des  activites  visant  a 
atteindre  la  capacite  requise  pour  la  tenue  d’elections.  Les  19  et  20  fevrier,  la  MANUI 
a  contribue  a  l’organisation  d’une  session  de  deux  jours  visant  a  fixer  des  priorites 
pour  le  Conseil  des  commissaires,  qui  s’est  tenue  a  Soulei'maniye.  Les  sujets  abordes 
ont  inclus  l’integration  de  la  dimension  femmes-hommes  dans  les  processus 
electoraux  ainsi  que  les  principes  directeurs  et  les  approches  en  matiere  de  gestion 
des  elections.  La  MANUI  a  egalement  fourni  un  soutien  technique  aux  comites  mis 
en  place  par  la  Commission  pour  revoir  ses  statuts  et  sa  structure  organisationnelle. 

50.  En  outre,  trois  experts  electoraux  internationaux  et  un  expert  national  ont  ete 
deployes  a  Bagdad  en  fevrier  et  en  mars,  grace  au  fonds  pour  les  interventions  rapides 
du  Departement  des  affaires  politiques  et  de  la  consolidation  de  la  paix  et  avec  le 
soutien  du  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement.  Les  experts  ont 
continue  a  travailler  a  distance  avec  leurs  homologues  de  la  Haute  Commission 
electorale  independante  sur  les  capacites  de  planification  operationnelle  de  la 
Commission,  la  mise  en  place  du  site  Web  et  l’organisation  des  medias,  et  sur  la 
planification  de  ses  besoins  en  matiere  d’assistance  electorale.  En  outre,  ils  ont 
procede  a  des  evaluations  de  1’ infrastructure  des  technologies  de  l’information, 
notamment  en  ce  qui  concernait  l’inscription  des  electeurs  et  la  gestion  des  resultats. 

51.  Le  texte  final  de  la  loi  electorale,  approuve  par  le  Parlement  en  decembre  2019, 
n’a  pas  encore  ete  publie  au  journal  officiel  faute  d’une  decision  parlementaire  sur  la 
delimitation  des  circonscriptions  et  la  repartition  des  sieges  parlementaires  par 
circonscription. 

C.  Droits  humains  et  etat  de  droit  :  faits  nouveaux  et  activites 

52.  L’ aggravation  de  l’urgence  sanitaire  liee  a  la  COVID-19  et  1’ intensification  des 
mesures  de  prevention  connexes  ont  suscite  des  inquietudes  quant  au  bien-etre 
economique  de  la  population  et  a  son  acces  aux  services  de  sante.  La  MANUI  a  par 
ailleurs  repu  des  informations  credibles  faisant  etat  de  la  stigmatisation  sociale  des 
personnes  infectees  au  sein  de  leurs  communautes,  y  compris  des  attaques  verbales  et 
physiques  contre  elles  et  contre  leurs  biens. 
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53.  Des  manifestations  ont  ete  organisees  a  Bagdad  et  dans  un  certain  nombre 
d’autres  endroits  contre  l’impact  economique  des  mesures  prises  par  le 
Gouvernement.  A  Nassiriye,  dans  la  province  de  Dhi  Qar,  le  3  avril,  des  travailleurs 
mal  remuneres  ont  manifesto  contre  le  couvre-feu  lie  a  la  COV1D-19  et  son  impact 
sur  leurs  moyens  de  subsistance,  ce  qui  a  donne  lieu  a  des  affrontements  avec  les 
forces  de  securite  iraquiennes,  qui  ont  fait  deux  morts  (un  civil  et  un  membre  des 
forces  de  securite)  et  12  blesses. 

54.  Le  Gouvernement  a  pris  des  mesures  pour  empecher  la  propagation  de  la  maladie  a 
COV1D-19  dans  les  lieux  de  detention,  notamment  en  sterilisant  les  prisons,  en  distribuant 
du  materiel  sanitaire  et  en  suspendant  les  visites  familiales,  les  activites  de  reinsertion  et 
la  scolarisation  dans  les  lieux  de  detention  pour  mineurs.  Au  18  avril,  les  autorites 
judiciaires  au  niveau  federal  et  dans  la  Region  du  Kurdistan  ont  indique,  respectivement, 
que  16  045  et  2  300  de  leurs  detenus  en  attente  de  jugement  ou  condamnes  avaient  ete 
liberes  afin  d’empecher  la  propagation  de  la  COVID-19  dans  les  centres  de  detention. 
Dans  le  meme  temps,  plus  de  27  000  arrestations  pour  violation  du  couvre-feu  ont  ete 
signalees  par  la  Direction  des  operations  a  Bagdad  entre  le  17  mars  et  le  18  avril.  Les 
efforts  de  sensibilisation  de  la  MANU1  ont  privilegie  le  renforcement  du  recours  au 
pouvoir  judiciaire  discretionnaire  pour  les  liberations  ;  la  delivrance  d’une  grace  speciale 
de  large  portee  ;  la  fin  des  arrestations  massives  des  personnes  qui  enfreignent  le  couvre- 
feu  ;  et  des  mesures  visant  a  prevenir  les  violences  potentielles,  y  compris  des  solutions 
pouvant  se  substituer  aux  visites  familiales  et  Linformation  rapide  des  detenus.  Le 
15  avril,  le  Ministere  de  la  justice  a  adresse  au  Conseil  des  ministres  une  lettre  contenant 
les  noms  de  950  adultes  et  de  57  mineurs  qui  pourraient  beneficier  d’une  grace  speciale. 
Une  discussion  sur  l’elargissement  des  criteres  etait  en  cours  au  moment  de  la  redaction 
du  present  rapport. 

55.  La  MANU1  a  suivi  de  pres  la  situation  en  matiere  de  liberte  d ’expression  dans 
le  cadre  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement  en  reponse  a  la  pandemie  de 
COVID-19.  Une  derogation  au  couvre-feu  a  ete  accordee  aux  journalistes  pour  leur 
permettre  de  se  deplacer  aux  fins  des  reportages  dans  les  medias.  La  MANU1  a  recall 
des  allegations  faisant  etat  de  plusieurs  arrestations,  tant  dans  la  Region  du  Kurdistan 
qu’ailleurs  en  Iraq,  de  journalistes  et  de  personnes  utilisant  les  medias  sociaux  qui 
avaient  publie  des  commentaires  critiques  a  l’egard  de  la  reponse  du  Gouvernement 
a  la  COVID-19  ou  du  couvre-feu  impose.  En  outre,  le  2  avril,  en  reponse  a  un  article 
publie  par  Reuters  et  donnant  a  penser  que  le  Gouvernement  n’avait 
intentionnellement  pas  declare  tous  les  cas  de  COVID-19,  la  Commission  nationale 
iraquienne  des  communications  et  des  medias  a  publie  une  declaration  suspendant  la 
licence  de  Reuters  en  Iraq  pour  trois  mois,  a  impose  une  amende  a  l’agence  et  a  exige 
des  excuses  officielles,  decision  qui  a  ete  confirmee  dans  une  lettre  adressee  a  Reuters 
le  11  avril.  A  la  suite  des  discussions  entre  Reuters  et  la  Commission,  le  19  avril, 
celle-ci  a  annonce  qu’elle  avait  leve  toutes  les  mesures  «  pour  permettre  un  travail 
transparent  et  impartial  des  medias  ». 

56.  A  la  suite  du  rapport  sur  les  proces  lies  au  terrorisme  en  Iraq  publie  par  la 
MANUI  et  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  le 
28  janvier,  la  MANUI  et  le  Conseil  superieur  de  la  magistrature  ont  convenu 
d’elaborer  conjointement  des  lignes  directrices  pour  que  les  enquetes  judiciaires  et 
les  proces  soient  conduits  conformement  aux  normes  internationales.  Sur  la  base  des 
recommandations  formulees  dans  le  rapport,  les  lignes  directrices  renforceront  les 
mesures  judiciaires  prises  en  reponse  aux  allegations  de  torture  et  de  mauvais 
traitements  ainsi  que  les  garanties  juridiques  fondamentales  telles  que  la 
representation  juridique  en  bonne  et  due  forme  des  prevenus. 

57.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  la  MANUI  a  continue  de  recevoir  des 
rapports  credibles  faisant  etat  de  violences  contre  des  manifestants  et  des  militants, 
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et  de  cas  de  disparitions,  attribues  a  des  hommes  armes  inconnus.  La  Mission  a 
egalement  recense  des  cas  de  meurtres  deliberes  de  militants  et  de  manifestants  jouant 
un  role  de  premier  plan  en  mars  et  en  avril.  Aucune  information  concernant  les 
conclusions  des  enquetes  ouvertes  par  le  Gouvernement  ou  d’autres  mesures 
concernant  la  responsabilite  n’a  ete  rendue  publique. 

58.  Dans  un  contexte  marque  par  L utilisation  de  bombes  lacrymogenes,  de  «  fusils 
de  chasse  »  et  de  balles  de  chevrotine  contre  des  manifestants  qui  langaient  divers 
projectiles  sur  les  forces  de  securite,  la  Mission  a  confirme  que  10  manifestants 
avaient  ete  tues  et  plus  de  367  autres  blesses  a  Bagdad  pendant  la  periode  consideree. 
Par  rapport  a  la  periode  precedente,  ces  chiffres  represented  une  diminution  qui  peut 
etre  attribute  en  partie  au  fait  que  l’epidemie  de  COVID-19  a  conduit  a  la  reduction 
du  nombre  de  manifestants. 

59.  La  Mission  a  recense  36  morts  parmi  les  civils,  dont  5  femmes  et  2  enfants,  et 
54  blesses,  dont  7  enfants,  dans  des  incidents  lies  a  la  securite  survenus  entre  le 
ler  fevrier  et  le  19  avril.  La  plupart  des  victimes  ont  ete  touchees  par  des  engins 
explosifs  improvises,  de  restes  explosifs  de  guerre,  des  obus  de  roquettes  ou  de 
mortiers  ou  des  attaques  a  l’arme  legere  qui  auraient  ete  perpetrees  par  des  elements 
residuels  de  l’EHL. 

60.  L’equipe  speciale  de  surveillance  et  d’information  a  continue  a  preconiser 
l’achevement  de  [’elaboration  d’un  projet  de  plan  d’action  visant  a  mettre  fin  au 
recrutement  et  a  [’utilisation  d’enfants  et  a  le  prevenir,  ainsi  qu’a  reintegrer  les 
enfants. 

61.  La  Rapporteuse  speciale  sur  les  droits  de  l’homme  des  personnes  deplacees  dans 
leur  propre  pays  s’est  rendue  en  Iraq  du  15  au  23  fevrier  pour  recueillir  des 
informations  et  chercher  des  solutions  durables  permettant  de  repondre  aux  besoins 
en  matiere  d’assistance  et  aux  preoccupations  en  matiere  de  protection  des  personnes 
deplacees.  A  cette  occasion,  elle  a  rencontre  de  hauts  fonctionnaires  du 
Gouvernement  a  Bagdad  et  dans  la  Region  du  Kurdistan,  des  representants  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies,  des  partenaires  humanitaires,  de  la  societe  civile  et 
de  la  communaute  diplomatique.  Elle  s’est  egalement  rendue  dans  des  camps  de 
deplaces  et  a  rencontre  des  personnes  deplacees  a  l’interieur  et  a  l’exterieur  des 
camps. 

62.  Le  2  mars,  un  tribunal  de  Bagdad  a  condamne  a  mort  un  ancien  membre  de 
l’EIIL  pour  le  viol  d’une  femme  yezidie.  C’est  la  premiere  fois  qu’un  ex-combattant 
de  l’EIIL  a  ete  condamne  a  mort  pour  un  tel  viol. 

63.  La  MANUI  a  continue  a  encourager  les  autorites  nationales  a  renforcer  la 
gouvernance  democratique  dans  la  reforme  du  secteur  de  la  securite.  La  Mission  a 
egalement  plaide  pour  le  renforcement  de  la  surveillance  par  les  civils  et  de  la 
responsabilisation  des  forces  de  securite  dans  leurs  contacts  avec  la  population 
pendant  les  manifestations,  ainsi  que  dans  1 ’application  des  mesures  de  distanciation 
physique  et  de  couvre-feu  en  reponse  a  la  COVID-19. 

D.  Aide  humanitaire,  stabilisation  et  developpement 

64.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  l’ONU  a  soutenu  les  efforts  deployes  par  le 
Gouvernement  pour  enrayer  la  propagation  de  la  COVID-19,  et  les  programmes 
humanitaires  ont  ete  adaptes  pour  tenir  compte  d’un  nouvel  ensemble  d’activites 
prioritaires.  La  fourniture  d’articles  d’hygiene,  [’installation  de  sites  d’isolement  et 
l’intensification  des  campagnes  de  sensibilisation,  entre  autres,  ont  ete  identifies 
comme  des  priorites  par  l’equipe  de  pays  pour  l’action  humanitaire  dans  le  cadre  de 
Faction  sanitaire  nationale  plus  large  menee  par  l’OMS.  Les  interventions  en  matiere 
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de  sante  et  d’eau,  d’hygiene  et  d’assainissement  qui  sont  effectuees  a  l’intention  des 
personnes  deplacees  a  l’interieur  du  pays  ont  ete  etendues  a  la  fois  a  l’interieur  et  en- 
dehors  des  camps,  tandis  que  les  groupes  humanitaires  en  Iraq  ont  elabore  des 
orientations  initiales  pour  la  preparation  a  la  COVID-19  et  la  planification  des 
interventions  dans  les  camps.  Toutefois,  les  activites  des  Nations  Unies  et  des 
organisations  non  gouvernementales,  notamment  leur  contribution  a  la  lutte  contre 
l’epidemie,  et  en  particulier  les  deplacements  du  personnel  et  du  materiel  specialises 
dans  le  pays,  ont  par  megarde  ete  compromises  par  les  mesures  restrictives  imposees 
par  le  Gouvernement  iraquien  pour  contenir  la  propagation  de  la  COVID-19,  et  les 
problemes  d’acces  qui  existaient  deja  du  fait  des  retards  dans  l’octroi  des  autorisations 
du  Gouvernement  quant  a  la  liberte  de  mouvement  des  partenaires  humanitaires  s’en 
sont  trouves  aggraves. 

65.  Parallelement,  les  Nations  Unies  et  la  communaute  humanitaire  ont  continue  a 
mener  des  programmes  humanitaires  reguliers  pour  repondre  aux  besoins  recenses 
dans  le  Plan  d’action  humanitaire  qui,  au  4  avril,  avait  recueilli  64  millions  de  dollars 
de  financement,  soit  12  %  des  520  millions  de  dollars  demandes.  La  majorite  des 
personnes  ciblees  par  les  programmes  d’assistance  etaient  des  personnes  qui  avaient 
ete  deplacees  a  l’interieur  du  pays  par  l’EIIL  et  avaient  encore  besoin  d’un  soutien. 
Au  27  janvier,  environ  1,4  million  de  personnes  etaient  toujours  deplacees  sur  plus 
de  3  000  sites  dont  67  camps  officiels  en  Iraq,  repartis  dans  18  provinces.  Le  taux  de 
retour  des  personnes  deplacees  a  considerablement  ralenti  en  2019,  ce  qui  a  entraine 
un  deplacement  prolonge  d’une  partie  importante  de  la  population  deplacee  en  Iraq. 
Au  cours  de  la  periode  consideree,  LONU  a  continue  a  repondre  aux  besoins 
d’assistance  a  long  terme  et  aux  preoccupations  en  matiere  de  protection  des 
personnes  deplacees.  Ces  efforts  ont  consiste  a  elaborer  un  plan  d’action  en  faveur  de 
solutions  durables,  a  faire  le  lien  entre  action  humanitaire  et  developpement,  a 
privilegier  le  retour  des  personnes  deplacees  dans  leurs  lieux  d’origine  lorsque  cela 
etait  possible,  et  a  trouver  d’autres  solutions  si  cela  etait  necessaire. 

66.  L’ONU  a  continue  a  soutenir  les  efforts  de  stabilisation  dans  les  cinq  provinces 
qui  avaient  auparavant  ete  sous  le  controle  de  l’EIIL  (Anbar,  Diyala,  Kirkouk,  Ninive 
et  Salaheddine).  Au  cours  de  la  periode  consideree,  16  projets  ont  ete  menes  a  bien 
grace  au  mecanisme  de  financement  pour  la  stabilisation.  Au  4  avril,  2  375  projets  de 
stabilisation  dans  les  domaines  du  logement,  de  1 ’education  et  des  moyens  de 
subsistance,  entre  autres,  avaient  ete  acheves  grace  au  mecanisme,  et  215  autres 
etaient  en  cours  d’execution,  ce  qui  avait  permis  a  4,7  millions  d’lraquiens  de  rentrer 
chez  eux  au  29  fevrier.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  avec  le  soutien  du  Service 
de  la  lutte  antimines,  la  Direction  iraquienne  de  la  lutte  antimines  a  entrepris  de 
reviser  les  normes  nationales  en  la  matiere  afin  de  refleter  la  situation  unique  du  pays 
en  termes  de  contamination  par  les  explosifs. 

67.  De  meme,  l’Organisation  internationale  pour  les  migrations  et  le  Programme 
des  Nations  Unies  pour  les  etablissements  humains  (ONU-Habitat)  ont  continue  a 
soutenir  les  efforts  de  stabilisation  et  de  relevement  dans  tout  le  pays.  Au  cours  de  la 
periode  consideree,  l’Organisation  internationale  pour  les  migrations  a  soutenu 
50  petites  et  moyennes  entreprises  (creant  268  nouvelles  possibility  d’emploi)  et  150 
personnes  qui  creaient  ou  elargissait  des  micro-entreprises.  ONU-Habitat  a  renove 
une  ecole  primaire  a  Hit,  dans  la  province  d’Anbar,  permettant  a  520  eleves  d’acceder 
a  l’education. 

68.  Dans  le  secteur  de  l’education,  le  Programme  alimentaire  mondial  a  obtenu  du 
Ministere  de  l’education,  le  13  fevrier,  l’engagement  qu’ils  elargiraient  encore  les 
programmes  d’alimentation  scolaire  actuellement  offerts  dans  11  provinces  pour  en 
faire  beneficier  d’autres  regions  du  pays  d’ici  septembre  2020. 
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69.  En  mars,  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  l’enfance  a  preconise  aupres  des 
ministeres  du  plan,  du  travail  et  des  affaires  sociales  du  Gouvernement  federal  et  de 
la  Region  du  Kurdistan  l’elaboration  d’une  reponse  coordonnee  en  matiere  de 
politique  sociale  qui  attenue  les  risques  auxquels  sont  confrontes  les  enfants  et  les 
jeunes,  en  particulier  ceux  qui  sont  deja  vulnerables  en  raison  de  la  pauvrete  ou  du 
manque  d’acces  aux  services  de  base.  Les  activites  en  cours  incluent  une  simulation 
rapide  des  effets  secondaires  de  la  COV1D-19  sur  les  menages  iraquiens  les  plus 
pauvres. 

70.  Le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  population  (FNUAP)  a  prete  un  concours 
technique  au  Ministere  de  la  sante  pour  elaborer  la  version  finale  de  la  strategie 
nationale  de  planification  familiale  pour  2020-2024  et  formuler  le  plan  d’action  qui 
Faccompagne.  Le  FNUAP  a  egalement  aide  l’Organisme  central  de  statistique 
iraquien  a  elaborer  la  strategie  de  sensibilisation  et  de  communication  pour  le 
recensement  general  de  la  population  et  du  logement.  Cette  strategie  trace  la  voix  a 
suivre  pour  diffuser  des  messages  clairs  et  opportuns  lies  au  recensement  dans 
Foptique  du  developpement  et  met  Faccent  sur  la  necessity  de  produire  des  donnees 
pour  assurer  une  planification  fondee  sur  des  donnees  factuelles  et  le  suivi  des 
objectifs  de  developpement  durable. 

71.  Compte  tenu  de  F evolution  rapide  du  contexte  social,  politique  et  economique 
de  l’lraq,  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  la  MANUI  et  la  Banque  mondiale  ont 
realise  en  mars  un  bilan  commun  de  pays.  Bien  que  tout  F impact  des  crises  actuelles 
n’ait  pu  etre  anticipe  dans  cette  evaluation,  les  defis  structurels  et  systemiques  que 
l’lraq  devait  relever  pour  que  les  futures  interventions  en  matiere  de  developpement 
soient  couronnees  de  succes  etaient  expliques. 

72.  En  reponse  a  la  pandemie  de  COV1D-19,  l’Entite  des  Nations  Unies  pour 
Fegalite  des  sexes  et  Fautonomisation  des  femmes  (ONU-Femmes)  a  elabore  une 
note  d’orientation  axee  sur  le  role  du  Gouvernement,  de  la  societe  civile  et  des 
organisations  internationales  s’agissant  de  veiller  a  ce  que  le  genre  soit  une 
composante  fondamentale  de  leur  action  face  a  la  pandemie.  En  outre,  le  16  avril,  le 
FNUAP,  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  population,  ONU-Femmes  et  le  Haut- 
Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  ont  publie  une  declaration 
commune  en  reponse  aux  informations  indiquant  une  augmentation  des  niveaux  de 
violence  domestique,  dans  laquelle  ils  ont  exhorte  la  Chambre  des  deputes  a  adopter 
la  loi  contre  la  violence  domestique.  En  outre,  ONU-Femmes  a  presente  au  Cabinet 
du  President,  pour  approbation,  le  plan  d’action  national  de  FIraq  pour  la  mise  en 
oeuvre  de  la  resolution  1325  (2000)  du  Conseil  de  securite.  Le  plan  couvre  des 
elements  lies  a  la  protection  des  femmes  dans  les  conflits  et  les  situations  d’urgence, 
tels  que  la  pandemie  de  COV1D-19.  Face  a  la  multiplication  des  rapports  faisant  etat 
d’incidents  de  violence  domestique,  la  Direction  de  la  protection  de  la  famille  et  de 
Fenfant,  qui  releve  du  Ministere  de  l’interieur,  a  donne  pour  instruction  aux  forces  de 
securite  d’enqueter  sur  tous  ces  rapports  et  de  traduire  les  auteurs  en  justice. 


IV.  Securite  et  questions  operationnelles 

A.  Etat  d’avancement  de  la  mise  en  oeuvre  des  dispositions  en  matiere 
de  securite 

73.  Le  Departement  de  la  surete  et  de  la  securite  en  Iraq  a  suivi  en  permanence 
F  evolution  de  la  situation  dans  tout  le  pays  et  a  mis  en  oeuvre  des  mesures  de  gestion 
des  risques  pour  permettre  la  poursuite  des  operations  des  Nations  Unies.  Des  avis  et 
des  alertes  de  securite,  y  compris  des  messages  lies  a  l’epidemie  de  COV1D-19,  ont 
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ete  regulierement  diffuses  pour  tenir  le  personnel  des  Nations  Unies  informe  des 
mesures  de  precaution. 

74.  Les  2,  5,  17  et  26  mars,  des  tirs  indirects  ont  vise  Lancienne  Zone  internationale, 
oil  le  Gouvernement  a  egalement  impose  des  restrictions  d’acces  au  public  pendant  la 
periode  consideree. 

75.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  Departement  de  la  surete  et  de  la  securite 
a  appuye  en  moyenne  29  missions  sur  le  terrain  par  jour  dans  tout  le  pays,  les  niveaux 
de  risque  evalues  allant  de  moyen  a  eleve. 

76.  La  MANUI,  pour  l’aider  a  mener  a  bien  son  mandat,  a  continue  a  fournir  un 
soutien  logistique  et  administrate  a  LEquipe  d’enqueteurs  des  Nations  Unies  chargee 
de  concourir  a  amener  Daech/Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  a  repondre  de  ses 
crimes. 


B.  Installations  de  la  Mission,  logistique,  aviation  et  questions 
financieres  et  juridiques 

77.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  ma  Representante  speciale  a  constitue  un 
groupe  de  travail  de  crise  qui  s’est  reuni  regulierement  pour  examiner  en  permanence 
l’impact  de  la  COV1D-19  sur  les  etablissements  et  le  personnel  des  Nations  Unies  en 
Iraq  et  adopter  des  mesures  de  prevention  et  d’ attenuation.  11  a  ete  decide  d’instituer 
d’autres  modalites  de  travail  pour  les  membres  du  personnel,  de  reduire  la  presence 
du  personnel  dans  le  pays,  d’etablir  des  protocoles  de  distanciation  physique  sur  les 
lieux  de  travail,  d’utiliser  des  applications  electroniques  pour  conduire  les  reunions, 
de  suspendre  les  missions  non  critiques  sur  le  terrain  et  d’appliquer  des  mesures 
strides,  y  compris  des  controles  de  temperature,  pour  controler  l’acces  aux  locaux 
des  Nations  Unies. 

78.  Des  mesures  ont  egalement  ete  prises  immediatement  pour  ameliorer  le  niveau 
de  preparation  medicale.  Une  zone  d’isolement  separee  pour  les  personnes  touchees 
par  la  COV1D-19  a  ete  creee  dans  la  Clinique  des  Nations  Unies  a  Bagdad,  avec  sa 
propre  zone  de  triage.  Un  plan  de  soutien  medical  specifiquement  adapte  a  la 
pandemie  a  ete  elabore  ainsi  qu’une  procedure  operationnelle  standard  pour  la  prise 
en  charge.  Plusieurs  bulletins  consacres  a  l’hygiene,  a  la  disinfection  et  aux  mesures 
preventives  ont  ete  publies  a  Lintention  du  personnel.  Des  lignes  d’assistance 
telephonique  ont  egalement  ete  mises  en  place  pour  fournir  un  soutien  psychosocial 
a  distance  au  personnel.  Avec  la  cessation  de  pratiquement  toutes  les  operations 
aeriennes  commerciales  dans  la  region  et  en  vue  de  reduire  l’empreinte  du  personnel 
dans  la  zone  de  la  mission,  la  MANUI  a  utilise  ses  moyens  aeriens  pour  transporter 
le  personnel  vers  les  centres  de  transit  locaux  afin  d’assurer  les  vols  de 
correspondance. 


V.  Observations 

79.  La  pandemie  de  COVID-19  a  eu  un  impact  considerable  sur  la  situation  generale 
en  Iraq  et  a  aggrave  les  problemes  d’ordre  politique,  economique  et  humanitaire  et  en 
matiere  de  securite,  entre  autres. 

80.  Je  felicite  le  Gouvernement  de  s’etre  rapidement  et  activement  mobilise  pour 
s’associer  a  l’action  mondiale  visant  a  contenir  la  propagation  rapide  de  la  pandemie. 
Toutefois,  pour  relever  les  multiples  difficultes  pressantes  auxquelles  il  est  confronte, 
l’lraq  a  besoin  d’un  gouvernement  stable  et  efficace  qui  puisse  fournir  des  services 
de  base  grace  a  des  institutions  publiques  reactives.  J’espere  sincerement  que  tous  les 
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dirigeants  politiques  iraquiens  reconnaitront  l’urgence  de  la  situation  actuelle  et 
s’uniront  dans  un  esprit  d’ unite  nationale  pour  former  un  gouvernement  inclusif  qui 
sera  en  mesure  de  repondre  aux  besoins  et  aux  demandes  immediats  du  peuple 
iraquien. 

81.  L’  intensification  des  tensions  regionales  continue  de  mettre  en  danger  la  paix  et 
la  securite  en  Iraq.  En  cette  periode  critique  pour  le  processus  politique,  les 
partenaires  internationaux  et  regionaux  doivent  faire  preuve  de  retenue,  oeuvrer  a  une 
desescalade  immediate,  soutenir  l’lraq  dans  ses  efforts  pour  maintenir  la  securite  et 
la  stability  et  empecher  le  pays  de  devenir  une  arene  pour  les  conflits  exterieurs.  Je 
reitere  ce  message  dans  mon  appel  a  un  cessez-le-feu  mondial  :  «  Mettez  de  cote  la 
mefiance  et  l’animosite  »  et  «  Donnez  une  chance  a  la  diplomatic  ».  Je  me  felicite  de 
toutes  les  mesures  prises  dans  ce  sens,  y  compris  le  dialogue  strategique  entre  l’lraq 
et  les  Etats-Unis  recemment  annonce.  11  faut  tirer  pleinement  parti  de  ces  initiatives 
afin  de  discuter  et  de  parvenir  a  un  accord  sur  toutes  les  questions  d’interet  mutuel. 

82.  J’encourage  egalement  le  Gouvernement  a  continuer  de  repondre  aux 
preoccupations  concernant  les  violations  de  sa  souverainete  par  des  moyens 
diplomatiques  et  juridiques,  en  agissant  par  1 ’intermediate  de  1’ Organisation  des 
Nations  Unies,  en  particular  du  Conseil  de  securite,  et  en  coordination  avec  les  autres 
Etats  Membres  concernes. 

83.  La  situation  economique  de  l’lraq  a  ete  gravement  compromise  par  la  pandemie 
de  COV1D-19  et  la  chute  des  prix  mondiaux  du  petrole.  L’ amelioration  de  cette 
situation,  notamment  en  remediant  au  deficit  budgetaire  que  connait  actuellement  le 
pays,  exige  des  mesures  nationales  efficaces,  telles  que  1 ’acceleration  des  reformes 
structurelles,  la  lutte  contre  la  corruption  et  la  promotion  d’une  croissance  et  d’une 
diversification  economiques  durables,  mesures  qui  doivent  etre  soutenues  par  la 
communaute  internationale. 

84.  La  poursuite  du  dialogue  entre  le  Gouvernement  federal  et  le  Gouvernement  de 
la  Region  du  Kurdistan  au  sujet  du  partage  des  ressources  et  des  recettes  petrolieres 
reste  egalement  essentielle,  en  particulier  a  la  lumiere  des  serieuses  difficultes 
economiques.  Une  fois  de  plus,  j’encourage  les  deux  parties  a  conclure  et  a  mettre  en 
oeuvre  un  accord  global  sur  toutes  les  questions  en  suspens,  y  compris  la  promulgation 
d’une  loi  budgetaire  pour  2020  et  les  structures  de  gouvernance  et  de  securite  de 
Kirkouk  et  de  S injar. 

85.  Des  elections  credibles,  inclusives  et  mobilisant  largement  les  electeurs  et  les 
electrices,  comme  le  demande  le  peuple  iraquien,  sont  essentielles  a  toute  democratic. 
L’Organisation  des  Nations  Unies  reaffirme  qu’elle  est  prete  a  fournir  une  assistance 
technique  et  un  soutien  accrus  a  la  Haute  Commission  electorate  independante  et  au 
Gouvernement  afin  de  renforcer  encore  les  capacites  electorates.  11  incombe 
egalement  a  la  Chambre  des  deputes  de  parvenir  a  un  accord  sur  les  elements  en 
suspens  du  cadre  juridique  electoral. 

86.  De  nombreuses  mesures  ont  ete  prises  pour  contenir  la  pandemie  de  COVID-19, 
mais  je  reitere  mon  appel  a  proteger  les  plus  vulnerables  contre  la  stigmatisation 
sociale.  La  dignite  et  les  droits  humains  doivent  etre  au  coeur  de  tous  les  efforts  de 
lutte  contre  la  COVID-19,  ce  qui  signifie  que  les  mesures  doivent  etre  inclusives. 

87.  Etant  donne  [’augmentation  du  nombre  de  cas  de  violence  domestique  signales 
durant  l’actuel  couvre-feu  lie  a  la  COVID-19,  j’encourage  le  Gouvernement  a  prendre 
des  mesures  concretes  pour  garantir  que  les  victimes  ont  acces  a  des  services  de 
protection  et  de  soutien  appropries  et  que  les  auteurs  de  ces  actes  sont  traduits  en 
justice.  J’encourage  aussi  vivement  1’etablissement  de  la  version  definitive  de  la  loi 
contre  la  violence  domestique. 
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88.  La  persistance  de  la  violence  a  l’encontre  des  militants  de  la  societe  civile,  des 
defenseurs  des  droits  humains  et  des  manifestants  reste  tres  preoccupante.  J ’invite 
instamment  le  Gouvernement  a  prendre  des  mesures  concretes  pour  proteger  contre 
la  violence  tous  les  manifestants  pacifiques,  les  militants  de  la  societe  civile  et  les 
defenseurs  des  droits  humains,  et  a  appliquer  le  principe  de  responsabilite  pour  toutes 
les  violations. 

89.  Je  tiens  a  exprimer  mes  remerciements  a  ma  Representante  speciale,  Jeanine 
Hennis-Plasschaert,  et  au  personnel  des  Nations  Unies  en  Iraq  pour  les  efforts 
inlassables  et  le  sens  du  devoir  dont  ils  font  preuve  afin  d’executer  le  mandat  confie 
a  1’  Organisation,  dans  des  conditions  difficiles.  Je  remercie  egalement  ma 
Representante  speciale  adjointe,  Coordinatrice  residente  et  Coordonnatrice  de 
Taction  humanitaire  sortante,  Marta  Ruedas,  pour  sa  determination  et  son 
devouement  durant  son  mandat. 
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